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  Déclaration  
 

 

 L’Organisation mondiale des associations pour l’éducation prénatale 

(OMAEP) et Make Mothers Matter (MMM) souhaitent attirer l ’attention sur la 

nécessité, pour tous les pays, d’adopter une perspective transgénérationnelle en 

matière de pauvreté. 

 L’UNESCO, l’UNICEF et la Banque mondiale ont souligné le rôle central de 

l’éducation et du développement de la petite enfance pour tous les Objectifs de 

développement durable des Nations Unies. Aucun enfant ne doit être laissé de côté. 

Ce sont là des facteurs essentiels pour que les sociétés puissent réduire la pauvreté 

en améliorant la productivité grâce au développement du capital humain. Le 

raisonnement est simple : la réduction de la pauvreté dans une société est liée à la 

prospérité économique qui nécessite une population productive, laquelle dépend de 

la qualité de l’éducation. 

 Malheureusement, cette relation de cause à effet fonctionne dans les deux 

sens : l’éducation est fondamentale pour éradiquer la pauvreté, mais la faim, la 

malnutrition et la mauvaise santé souvent liées à la pauvreté  perturbent l’éducation, 

ce qui freine l’amélioration de la productivité et, par conséquent, perpétue la 

pauvreté. 

 Pour trouver la solution à ce casse-tête, il est nécessaire d’adopter une 

perspective transgénérationnelle sur la pauvreté, c’est-à-dire d’analyser la relation 

de cause à effet au niveau des générations pour déterminer comment les 

interventions à l’échelle d’une génération peuvent éviter de perpétuer les mêmes 

difficultés dans celles à venir. Et cette analyse est tout particulièrement pertinente 

pour les interventions qui visent à aider et éduquer d’une part les mères pendant la 

grossesse, et d’autre part les enfants au cours des premières années de leur vie.  

 Si l’importance d’une vie saine et d’une bonne alimentation pendant la 

grossesse et la petite enfance est largement reconnue, les effets potentiels de la santé 

mentale et affective d’une mère sur l’avenir de ses enfants ne sont pas encore 

suffisamment pris en compte dans l’élaboration des politiques. 

 Récemment, les neurosciences ont confirmé que le développement du cerveau 

d’un bébé est conditionné par ses toutes premières expériences, y compris durant la 

grossesse. Ainsi, l’exposition d’un bébé à un stress – en raison d’une maladie 

mentale des parents, de négligences, de mauvais traitements, de violences 

domestiques ou tout simplement d’angoisses provoquées par la pauvreté – peut 

considérablement nuire au développement de son cerveau. En revanche, les 

relations affectueuses, les soins attentionnés et les stimulations précoces en 

favorisent le bon développement et augmentent les chances d’un enfant de 

s’épanouir pleinement dans sa vie future.  

 Autrement dit, la protection et l’éducation des parents et de la petite enfance 

peuvent avoir une influence durable sur la santé mentale et affective d ’un enfant et 

favoriser son développement physique, social et intellectuel, à commencer par sa 

préparation à l’éducation préscolaire. L’expérience des pays développés montre en 

effet qu’un enfant non préparé à l’entrée en maternelle a moins de chance de 

réussite à l’école primaire et secondaire.  

 En outre, et au-delà des avantages pour l’enfant (et pour ses parents), 

l’éducation préscolaire bénéficie à l’ensemble de la société. Parmi ces « effets 
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externes positifs », citons la baisse de la criminalité et la réduction des dépenses de 

santé et de soutien scolaire. 

 De nombreuses études économiques ont démontré que l’investissement dans la 

protection et l’éducation des parents et de la petite enfance est cinq à six fois plus 

productif que des interventions destinées à résoudre des problèmes ultérieurs. Ainsi, 

une analyse prospective récente de l’éducation préalable à la conception conclut que 

chaque dollar investi dans ce domaine permet d’économiser 1,60 dollar en soins de 

santé maternelle et prénatale. D’autres études ont monté que l’éducation préalable à 

la conception peut faire économiser jusqu’à 5,19 dollars pour chaque dollar dépensé 

(voir Healthy Pregnancy and Healthy Children: Opportunities and Challenges for 

Employers – The Business Case for Promoting Healthy Pregnancy – AOL’s 

WellBaby Program, États-Unis.). 

 Plus récemment, en octobre 2016, The Lancet a publié une série d’articles sur 

le développement de la petite enfance. Ceux-ci soulignent le coût significatif de 

l’inaction dans ce domaine – on estime que 250 millions d’enfants de moins de cinq 

ans présentent un risque de retard de croissance – ainsi que la nécessité d’aider les 

familles à prodiguer des soins attentionnés à leurs enfants, et ce dès la naissance.  

 L’éducation parentale est fondamentale, car la mère comme le père ou bien les 

soignants sont ceux qui créent l’environnement physique, affectif et cognitif 

immédiat de l’enfant, qui constituera la base de son développement. 

 Une récente étude conclut ainsi : « il est impératif de faire de l’intérêt 

supérieur de l’enfant notre première priorité et nous ne devons pas perdre de vue ce 

que dit la science du développement d’un enfant, à savoir qu’il a besoin de soins 

constants et bienveillants dès ses premières heures de vie… ». 

“The effects of early life adversity on brain and behavioral development” — Charles 

Nelson, Ph.D. (Boston Children’s Hospital/Harvard Medical School, Harvard Center 

on the Developing Child). 

 Enfin, n’oublions pas l’importance de l’autonomisation des femmes. Comme 

le souligne le rapport « La situation des enfants dans le monde 2007 » de l’UNICEF, 

« l’égalité des sexes présente un double avantage : elle bénéficie à la fois aux 

femmes et aux enfants. Des femmes en bonne santé, instruites et dotées d’un réel 

pouvoir d’action sont plus à même d’avoir des filles et des fils en bonne santé, 

instruits et ayant confiance en eux ». 

 Par conséquent, l’OMAEP et MMM appellent les gouvernements à : 

 1. Reconnaître l’importance critique des premières années pour le 

développement d’un enfant, en particulier entre la conception et l ’âge de trois ans, 

et d’y accorder une priorité dans leurs investissements.  

 2. Élaborer des politiques nationales d’éducation et de soutien des pères et 

des mères dans leur rôle de parents, notamment au cours de la grossesse et des 

premières années de l’enfant, afin de garantir que leur bébé grandira dans un 

environnement protecteur, affectueux et propice à son développement.  

 Pour cela, l’OMAEP et MMM ont rédigé un « Manifeste pour les mères et les 

enfants » qui comprend sept principes d’éducation parentale et de la petite enfance. 

Il a pour vocation de constituer une feuille de route pour les gouvernements, afin de 

les aider à sensibiliser, expliquer, promouvoir et intégrer l ’éducation parentale et la 
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nécessité de soins attentifs dans leurs politiques et interventions factuelles, dans 

tous les secteurs concernés.  

 Investir dans la protection et l’éducation des parents et de la petite enfance est 

le meilleur choix d’investissement que peut faire un pays. Et ce n’est pas seulement 

une question de droits de l’enfant, mais aussi un élément essentiel de la 

concrétisation du Programme de développement durable à l ’horizon 2030, à 

commencer par son Objectif 1 : Éradiquer la pauvreté. 

 


